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LE PROJET DE  
L’ATT MONITOR

LE RAPPORT ANNUEL  
DE L’ATT MONITOR 

L’ATT Monitor, un projet indépendant dirigé par Contrôlez les armes, a été lancé 
en janvier 2015 avec le généreux appui des gouvernements d’Autriche, d’Australie, 
d’Irlande, de Norvège, des Pays-Bas et de Trinidad et Tobago. 

Il est depuis devenu le mécanisme international effectif de surveillance du Traité 
sur le commerce des armes (TCA) ; c’est aussi une source précieuse d’information 
sur la mise en œuvre et la conformité avec le Traité. Ses recherches et analyses 
quantitatives, qui font autorité, servent à renforcer les efforts de mise en œuvre 
du Traité et à accroître la transparence du commerce des armes classiques.

Les recherches de l’ATT Monitor s’adressent principalement aux décideurs 
politiques et aux responsables des exportations, ainsi qu’à la société civile, aux 
organisations internationales et enfin aux médias et au grand public.

Le Rapport annuel 2021 de l’ATT Monitor vise à faire le point sur les pratiques des 
États, à créer une plus grande transparence dans la façon dont le TCA est mis 
en œuvre, à informer le travail des Conférences des États Parties (CSP) et des 
réunions intersessions et à promouvoir la responsabilité envers les engagements 
pris dans le cadre du Traité. 

Le présent document propose une synthèse des informations contenues dans 
le Rapport annuel 2021 et fournit des exemples d’analyses et de recherches 
entreprises pour contribuer à consolider les efforts de mise en œuvre du Traité. 

AVION MIRAGE 2000 SUR  
LA BASE AÉRIENNE D’AMARI  
EN ESTONIE.
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Guatemala

L’ÉTAT DU TRAITÉ SUR  
LE COMMERCE DES  
ARMES : BILAN ANNUEL 
(JUIN 2020–MAI 2021)

FIGURE 1 – CARTE DES ÉTATS PARTIES ET DES SIGNATAIRES

Ce bilan fait le point sur la période allant du 1er juin 2020 au 31 mai 2021. Il inclut 
le délai de grâce d’une semaine accordé aux États Parties pour soumettre 
leur rapports annuels du Traité sur le commerce des armes (TCA). Il traite des 
événements et des jalons clés de l’année passée, évaluant leur impact sur la 
performance globale des États Parties au Traité concernant l’universalisation et 
la conformité.  

UNIVERSALISATION

Quatre pays ont acquis le statut d’État Partie du TCA entre le 1er juin 2020 et le 
31 mai 2021 : l’Afghanistan, la Chine et Niue ont adhéré au Traité, et São Tomé et 
Príncipe l’a ratifié. Fait positif, les quatre nouveaux États Parties sont tous issus 
de régions où la participation au TCA est faible, même si l’adhésion reste inégale 
du point de vue géographique. 

L’analyse de cette année montre qu’à l’exception de la période 2018-2019, 
qui a vu sept pays ratifier le Traité, l’universalisation s’accomplit à un rythme 
relativement régulier. S’il est vrai que le rythme des adhésions à un traité tend à 
ralentir avec le temps, on observe un schéma selon lequel l’universalisation du 
TCA progresse lentement. 

110

31

54

ONT RATIFIÉ/ADHÉRÉ AU TRAITÉ 

ONT SIGNÉ LE TRAITÉ 

N’ONT PAS ENCORE ADHÉRÉ 
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RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE ET LA CONFORMITÉ

L’établissement de rapports dans le cadre du TCA est essentiel pour atteindre 
l’objet et le but du Traité et pour accroître la transparence du commerce 
international des armes. L’article 13 du Traité stipule que chaque État Partie 
doit soumettre un rapport initial qui décrit les mesures prises pour mettre en 
œuvre le Traité, suivi de rapports annuels qui détaillent ses exportations et 
ses importations d’armes de l’année1. 

Les rapports annuels au TCA représentent l’un des principaux mécanismes 
de transparence à la disposition des États Parties. Les rapports annuels 
sur les exportations et importations nationales d’armes contribuent à une 
plus grande transparence du commerce mondial des armes et favorisent 
le développement d’un climat de confiance et de responsabilité dans les 
décisions nationales de transfert d’armes. Les rapports initiaux, qui décrivent 
les mesures prises par les États Parties pour mettre en œuvre le Traité, font la 
lumière sur les systèmes de contrôle nationaux et contribuent à identifier les 
lacunes et les bonnes pratiques concernant sa mise en œuvre.

L’analyse d’ATT Monitor montre deux tendances parallèles qui menacent la 
transparence et la communication : le recul de la conformité aux obligations 
de déclaration de l’article 13, et en parallèle, la progression du nombre de 
rapports tenus confidentiels. L’évaluation des rapports des cinq premières 
années, conduite pour déterminer s’ils ont été à la hauteur des promesses 
et des obligations du TCA, montre que les progrès à cet égard se font 
lentement. Les chapitres 2, 3 et 4 présentent une analyse approfondie du 
respect des obligations de déclaration, identifient les tendances en la matière, 
et soulignent les efforts déployés par les partenaires du TCA pour remédier 
aux entraves à la déclaration. 

SYSTÈMES ET PROCÉDURES

Les travaux intersessions précédant la septième Conférence des États 
Parties ont inclut une série de réunions des groupes de travail sur le TCA 
et de réunions préparatoires informelles (PrepCom) tenues en avril 2021, 
suivies de consultations virtuelles en juin 2021. Ce format a remplacé les 
deux séries de réunions en personne qui font habituellement progresser 
le travail intersessionnel en raison des contraintes liées à la pandémie de 
COVID-19. Les consultations en ligne étaient destinées à préparer et à finaliser 
la documentation issue des réunions d’avril pour présentation à la CSP7. Dans 
l’ensemble, les réunions des groupes de travail et du PrepCom pour la CSP7 
n’ont pas tenté de suivre des programmes chargés pour leurs travaux. Elles 
ont en outre été marquées par une participation limitée des partenaires du 
TCA. Le WGTR a poursuivi le programme le plus ambitieux, avec des efforts 
concrets visant à évaluer si les modèles de rapport du TCA permettent 
d’accroître la transparence du commerce des armes. Les autres groupes de 
travail, en revanche, s’étaient fixés des objectifs limités, montrant clairement 
que des progrès restent à faire pour une mise en œuvre effective de toutes 
les dispositions du Traité.

L’ANALYSE D’ATT MONITOR 
MONTRE DEUX TENDANCES QUI 
MENACENT LA TRANSPARENCE 
ET LA COMMUNICATION : LE 
RECUL DE LA CONFORMITÉ 
AUX OBLIGATIONS DE 
DÉCLARATION DE L’ARTICLE 
13 ET LA PROGRESSION DU 
NOMBRE DE RAPPORTS TENUS 
CONFIDENTIELS. 

LES AUTRES GROUPES DE 
TRAVAIL, EN REVANCHE, 
S’ÉTAIENT FIXÉS DES OBJECTIFS 
LIMITÉS, MONTRANT CLAIREMENT 
QUE DES PROGRÈS RESTENT À 
FAIRE POUR UNE MISE EN ŒUVRE 
EFFECTIVE DE TOUTES LES 
DISPOSITIONS DU TRAITÉ.

1	 Les rapports annuels du TCA sont attendus pour le 31 mai de chaque année, et doivent refléter les exportations et les importations d’armes de 
l’année civile précédente. Toutefois, le Secrétariat du TCA accorde aux États Parties un délai de grâce de sept jours pour soumettre leurs rapports. 
La date limite effective est donc le 7 juin de chaque année.
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BILAN : LES ÉTATS PARTIES SATISFONT-ILS À LEURS OBLIGATIONS ?

L’engagement des États Parties envers les objectifs humanitaires du TCA a été 
mis à l’épreuve par le conflit au Yémen. En effet, la coalition dirigée par l’Arabie 
saoudite continue de bénéficier de transferts d’armes problématiques. Divers 
efforts visant à inciter les États Parties à respecter l’objet et le but du Traité sur 
le commerce des armes, notamment les obligations découlant des articles 
6 (Interdictions) et 7 (Exportations et évaluation des exportations), et à mettre 
fin aux transferts d’armes problématiques qui alimentent le conflit au Yémen 
ont eu des résultats mitigés. On note avec satisfaction que le nombre d’États 
Parties signalant des exportations vers l’Arabie saoudite dans leurs rapports 
annuels a diminué ces dernières années. En outre, plusieurs États ont mis 
en place des interdictions totales ou partielles des exportations vers l’Arabie 
saoudite. En revanche, certains États Parties grands exportateurs d’armes 
classiques, comme la France et le Royaume-Uni, ont continué à fournir des 
armes à l’Arabie saoudite tout au long de la guerre, et ce en dépit des preuves 
montrant que les protagonistes ont tous commis de graves infractions au droit 
international humanitaire et au droit international des droits de l’homme. Tous 
les États Parties qui continuent à vendre des armes à la coalition saoudite 
restent en décalage avec l’objet et le but du Traité, qui cherchent à réduire les 
souffrances humaines.

PARTICIPANTS À 
L’ACADÉMIE DU TCA DE 
CONTRÔLEZ LES ARMES  
AU MEXIQUE EN 2018.

CRÉDIT PHOTO : © CONTRÔLEZ 
LES ARMES

DIVERS EFFORTS VISANT À 
INCITER LES ÉTATS PARTIES À 
RESPECTER L’OBJET ET LE BUT 
DU TRAITÉ SUR LE COMMERCE 
DES ARMES, NOTAMMENT LES 
OBLIGATIONS DÉCOULANT 
DES ARTICLES 6 ET 7, ET À 
METTRE FIN AUX TRANSFERTS 
D’ARMES PROBLÉMATIQUES 
QUI ALIMENTENT LE CONFLIT 
AU YÉMEN ONT EU DES 
RÉSULTATS MITIGÉS. 
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LES DÉLÉGUÉS AUX NATIONS 
UNIES APPLAUDISSENT LE 
PASSAGE DU TCA.
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CHAPITRE 1 :  
GESTION DES STOCKS 
D’ARMES EN AFRIQUE 
SUB-SAHARIENNE : 
REDOUBLER LES EFFORTS 
D’ÉRADICATION DU 
COMMERCE ILLICITE DES 
ALPC ET ASSURER LA 
GESTION EFFICACE  
DES STOCKS

Dans ce chapitre, nous examinons la gestion des stocks comme mécanisme 
clé de lutte contre le commerce illicite des armes légères et de petit calibre 
(ALPC) dans le contexte du TCA et des autres instruments internationaux de 
contrôle des armes. Nous explorons également la nature et la dynamique 
des pratiques de gestion des stocks en Afrique sub-saharienne, alors que 
la région s’efforce d’harmoniser ses normes de contrôle des armes. Enfin, 
nous cherchons à fournir une interprétation nuancée des lacunes dans les 
pratiques et les politiques de gestion des stocks en nous attardant sur les 
difficultés particulières auxquelles est confronté le Ghana pour instituer et 
concrétiser ces systèmes.

GESTION DES STOCKS ET LUTTE CONTRE LE COMMERCE ILLICITE 
DES ALPC DANS LE CADRE DU TCA

La gestion des stocks comprend un large éventail de systèmes et de 
procédures touchant une variété de domaines, notamment gestion du 
stockage et de la mise en entrepôt, sécurité physique des armes, contrôle des 
transferts internes entre les entrepôts et les dépôts, formation du personnel, 
documentation et tenue de registres. 

Les États Parties au TCA sont encouragés à créer des liens, développer la 
coopération et intensifier la mise en œuvre des dispositions du Traité ainsi que 
des autres accords internationaux de contrôle pour mieux assurer la sécurité 
des opérations de recensement, de stockage et d’élimination des armes afin de 
lutter contre le commerce illicite des armes classiques, notamment les ALPC.

Détournement. La gestion des stocks est un outil décisif pour lutter contre 
les risques de détournement à tous les stades de la chaîne de transfert des 
armes. Pour pallier ces risques, le TCA inclut des dispositions qui obligent 
les États Parties à s’attaquer au détournement au niveau national. Plus 
précisément, l’article 11 traite des responsabilités des États Parties quant à 
l’adoption et à la mise en œuvre de mesures visant à prévenir et à combattre 
le détournement.

Assistance et coopération internationales. L’article 16 indique clairement que 
les États peuvent requérir assistance et soutien dans la mise en œuvre de 
mesures susceptibles de réduire les risques de détournement, y compris la 
gestion des stocks et autres mesures de sécurisation après livraison, tandis 
que l’article 15 encourage de la même façon le partage d’informations entre 
les États Parties au TCA « concernant des activités et des acteurs illicites et 
pour prévenir et éliminer le détournement des armes classiques »”.

Établissement de rapports. Les prescriptions du TCA en matière de 
documentation et de rapports servent à renforcer les efforts de détection et 
de prévention des détournements dans le contexte de la gestion des stocks. 
Par exemple, l’article 12 demande aux États Parties de tenir des registres 
nationaux sur les licences d’exportation et d’importation délivrées. En 
imposant aux États Parties l’obligation de consigner ces informations, le TCA 
favorise la capacité interétatique de détection des détournements et renforce 
la faculté des États à répondre aux éventuelles demandes de traçage 
international dans le cadre de la réglementation mondiale sur les transferts 
internationaux d’armes classiques. 

EN IMPOSANT AUX ÉTATS PARTIES 
L’OBLIGATION DE CONSIGNER CES 
INFORMATIONS, LE TCA FAVORISE 
LA CAPACITÉ INTERÉTATIQUE DE 
DÉTECTION DES DÉTOURNEMENTS 
ET RENFORCE LA FACULTÉ 
DES ÉTATS À RÉPONDRE AUX 
ÉVENTUELLES DEMANDES DE 
TRAÇAGE INTERNATIONAL DANS 
LE CADRE DE LA RÉGLEMENTATION 
MONDIALE SUR LES TRANSFERTS 
INTERNATIONAUX D’ARMES 
CLASSIQUES. 
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DISPOSITIF MONDIAL DE CONTRÔLE DES ALPC

Les dispositions du TCA qui visent à renforcer les pratiques de gestion des 
stocks pour lutter contre le détournement peuvent être étayées par une mise 
en œuvre conjointe avec d’autres instruments internationaux et régionaux de 
contrôle des armements, ainsi qu’avec des programmes et des initiatives visant 
à atteindre les mêmes objectifs. Dans ce chapitre, nous proposons quelques 
exemples de ces instruments et initiatives. 

Le communiqué du président de la CSP7 souligne l’utilité de ces instruments 
et initiatives pour lutter collectivement contre le commerce illicite des ALPC 
et promouvoir des pratiques efficaces de gestion des stocks. En travaillant à 
une mise en œuvre uniforme de ces initiatives, les États peuvent identifier les 
lacunes des autres instruments internationaux qui peuvent être comblées par 
le TCA et les points communs entre les programmes d’assistance pertinents 
spécifiques à la gestion des stocks.

GESTION DES STOCKS D’ARMES EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE

L’Afrique subsaharienne est le théâtre de nombreux conflits armés et sujette à 
une violence exacerbée par la circulation incontrôlée des ALPC. Dans la région, 
les armes clandestines circulent par voie aérienne et maritime, mais surtout par 
voie terrestre, traversant les frontières dans des véhicules exploités par divers 
acteurs étatiques ou non, notamment des groupes armés, des organisations 
criminelles, des fabricants d’armes locaux, des casques bleus de retour au 
pays et des officiers de sécurité corrompus. Sur l’ensemble du continent, le 
détournement des stocks nationaux et l’approvisionnement par d’autres États 
représentent également des sources d’armes illicites pour les groupes armés 
non étatiques. À ce titre, la mauvaise gestion des stocks constitue un obstacle à 
la lutte contre le trafic illicite d’ALPC dans la région.

DESTRUCTION DE 2000 ARMES 
SAISIES OU OBSOLÈTES ET PLUS  
DE 10 000 MUNITIONS AU TOGO.

CRÉDIT PHOTO : © UNREC 

EN TRAVAILLANT À UNE MISE 
EN ŒUVRE UNIFORME DE CES 
INITIATIVES, LES ÉTATS PEUVENT 
IDENTIFIER LES LACUNES 
DES AUTRES INSTRUMENTS 
INTERNATIONAUX QUI PEUVENT 
ÊTRE COMBLÉES PAR LE TCA ET 
LES POINTS COMMUNS ENTRE 
LES PROGRAMMES D’ASSISTANCE 
PERTINENTS SPÉCIFIQUES À LA 
GESTION DES STOCKS. 
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HISTOIRE DE LA GESTION DES STOCKS D’ARMES EN AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE

La volonté de contrôler le commerce des armes en Afrique a une longue histoire 
qui commence à l’époque de la traite des esclaves. La Convention de Bruxelles 
de 1890, qui visait principalement à éradiquer la traite des esclaves, cherchait 
également à limiter les conséquences d’un afflux d’armes à feu dans la région 
en interdisant l’exportation vers ce qui est aujourd’hui l’Afrique subsaharienne 
d’armes modernes, sauf pour l’usage des forces de l’ordre coloniales. La 
Convention relative au contrôle du commerce des armes et des munitions et 
son protocole, adoptés en 1919 (Convention de 1919), interdisaient l’importation 
d’armes et de munitions sur la quasi-totalité du continent africain, en précisant 
toutefois que les armes et les munitions importées sur le continent en vertu 
de licences spéciales seraient admises dans les ports par l’autorité coloniale 
dirigeante du territoire concerné, ces armes et munitions devant être stockées 
dans un magasin administré par la même autorité. La gestion des stocks avait 
également été placée sous la responsabilité des autorités coloniales dirigeantes. 

Les dispositions de la Convention de 1919 ont été reprises dans les territoires 
sous domination coloniale britannique et française, puis par les États africains 
nouvellement indépendants à partir des années 1950. Dans la pratique, les États 
africains postcoloniaux n’ont pas apporté de changements substantiels aux lois 
de l’époque coloniale ni remis en question leur cadre conceptuel. Par conséquent, 
l’augmentation croissante des ALPC dans les stocks nationaux ne s’est pas 
accompagnée de politiques de gestion des stocks efficaces, ni de réformes de la 
législation de l’époque coloniale sur les ALPC.

PROJET DE MARQUAGE 
DES ARMES DE L’UNREC ET 
PROJET DE RÉFORME DU 
SECTEUR DE LA SÉCURITÉ  
DU PNUD À MADAGASCAR.

CRÉDIT PHOTO : © UNREC

DANS LA PRATIQUE, LES ÉTATS 
AFRICAINS POSTCOLONIAUX 
N’ONT PAS APPORTÉ DE 
CHANGEMENTS SUBSTANTIELS 
AUX LOIS DE L’ÉPOQUE 
COLONIALE NI REMIS EN 
QUESTION LEUR CADRE 
CONCEPTUEL. PAR CONSÉQUENT, 
L’AUGMENTATION CROISSANTE 
DES ALPC DANS LES STOCKS 
NATIONAUX NE S’EST PAS 
ACCOMPAGNÉE DE POLITIQUES 
DE GESTION DES STOCKS 
EFFICACES, NI DE RÉFORMES DE 
LA LÉGISLATION DE L’ÉPOQUE 
COLONIALE SUR LES ALPC.
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GESTION DES STOCKS D’ARMES EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
AUJOURD’HUI : LES PRATIQUES ET LES PROBLÈMES ACTUELS

Inspiré par la nécessité de prévenir et de gérer les conflits, l’effort international de 
contrôle des armes a gagné en intensité au début du 21e siècle. Les législations 
nationales mises en place à I’époque coloniale étant toujours en vigueur dans 
la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, les communautés économiques 
régionales (CER) de l’Union africaine (UA) redoublent d’efforts pour promouvoir 
le mouvement international de lutte contre le commerce illicite des armes. 
Grâce à cet élan régional, les gouvernements nationaux, avec ou sans l’appui 
d’une réforme législative nationale, peuvent s’appuyer sur les mécanismes 
récemment mis en place pour appliquer les dispositions des derniers instruments 
internationaux de contrôle des armements. Les communautés économiques 
régionales continuent de jouer un rôle essentiel dans le renforcement de la 
politique de contrôle des armes en Afrique subsaharienne.

Malgré l’existence de nombreux dispositifs normatifs relatifs à la gestion et à 
la prévention des conflits, l’Afrique subsaharienne continue de rencontrer des 
obstacles à leur utilisation, notamment quant aux dispositions visant la gestion des 
stocks. L’étude de cas ci-dessous illustre quelques-uns des obstacles rencontrés 
par le Ghana dans sa volonté de faire appliquer une législation sur le contrôle des 
armes efficace et des systèmes de gestion des stocks performants. 

ÉTUDE DE CAS : LES OBSTACLES À LA GESTION DES STOCKS  
AU GHANA 

Bien qu’un certain nombre d’organismes publics soient autorisés à utiliser 
des armes à feu, la législation ghanéenne sur le contrôle des armes n’établit 
aucune norme concernant la sécurité des stocks nationaux dans les 
armureries d’État. Ainsi, le régime législatif ghanéen en matière de contrôle 
des armes confie à différentes autorités la responsabilité de l’application de 
ses différents éléments. Outre l’histoire coloniale du contrôle des armes et 
la prolifération d’armes à feu fabriquées dans le pays au mépris des lois, cet 
arrangement complexe pose au Ghana un certain nombre de problèmes quant 
à l’établissement et à la mise en œuvre de systèmes fiables pour la gestion  
des stocks, notamment :

Des antécédents historiques problématiques. Le cadre juridique et 
réglementaire du Ghana en matière d’importation, d’exportation et de 
transbordement d’armes à feu et de munitions, y compris les explosifs, est 
encore marqué par les mesures historiques de contrôle des armes et des 
munitions mises en place par les puissances coloniales de la région. 

Des difficultés liées à la coopération interagences. Les principales lois 
ghanéennes relatives aux armes et aux munitions s’entrecroisent dans 
différents secteurs sociaux et économiques au lieu de se coordonner afin de 
contribuer collectivement à la réalisation d’objectifs ciblés et centralisés. 

MALGRÉ L’EXISTENCE DE 
NOMBREUX DISPOSITIFS 
NORMATIFS RELATIFS À LA 
GESTION ET À LA PRÉVENTION 
DES CONFLITS, L’AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE CONTINUE DE 
RENCONTRER DES OBSTACLES À 
LEUR UTILISATION, NOTAMMENT 
QUANT AUX DISPOSITIONS 
VISANT LA GESTION DES STOCKS. 

BIEN QU’UN CERTAIN 
NOMBRE D’ORGANISMES 
PUBLICS SOIENT AUTORISÉS 
À UTILISER DES ARMES À FEU, 
LA LÉGISLATION GHANÉENNE 
SUR LE CONTRÔLE DES ARMES 
N’ÉTABLIT AUCUNE NORME 
CONCERNANT LA SÉCURITÉ DES 
STOCKS NATIONAUX DANS LES 
ARMURERIES D’ÉTAT. AINSI, LE 
RÉGIME LÉGISLATIF GHANÉEN 
EN MATIÈRE DE CONTRÔLE DES 
ARMES CONFIE À DIFFÉRENTES 
AUTORITÉS LA RESPONSABILITÉ 
DE L’APPLICATION DE SES 
DIFFÉRENTS ÉLÉMENTS.

RAPPORT 2021 ATT MONITOR RÉSUMÉ 13CHAPITRE 1 :  GESTION DES STOCKS D’ARMES EN 
AFRIQUE SUB-SAHARIENNE :  REDOUBLER LES EFFORTS 
D’ÉRADICATION DU COMMERCE ILLICITE DES ALPC ET 
ASSURER LA GESTION EFFICACE DES STOCKS



Des systèmes et des infrastructures de gestion des stocks obsolètes.  
Les sites de dépôt d’armes et de munitions du Ghana sont actuellement 
soumis à une pression croissante due à l’urbanisation. En l’absence de 
mesures appropriées, il existe des risques non seulement de vol des 
stocks, mais aussi d’explosion.

La fabrication clandestine d’armes à feu. Il n’existe que peu ou pas de 
réglementation concernant les armes artisanales produites localement. 
Les autorités coloniales avaient criminalisé la fabrication locale dans le but 
de maintenir leur pouvoir et leur contrôle en limitant l’accès aux armes. 
En conséquence, les armes produites localement ne peuvent pas être 
enregistrées dans la base de données de la police.

Régimes juridiques régionaux et nationaux. La réglementation nationale 
du Ghana n’est pas en tous points conforme à ses engagements envers 
les différents instruments régionaux et internationaux de contrôle des 
armements ratifiés ou signés par le gouvernement du pays. Les lois 
actuelles du Ghana sont en place depuis plus de quarante ans, ce qui les 
rend difficiles à utiliser pour résoudre les problèmes liés aux ALPC. Dans 
certains cas, l’interprétation de ces lois est ambiguë, et dans d’autres, elles 
sont incompatibles avec la Convention de la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

CONCLUSION

Le TCA et les autres instruments internationaux de contrôle des 
armements prodiguent un cadre juridique et normatif solide propre 
à appuyer les efforts d’éradication du commerce illicite des ALPC et 
améliorer les pratiques de gestion des stocks. Toutefois, le travail reste 
à faire pour soutenir sa mise en œuvre effective, comme le montre 
l’étude du cas du Ghana en Afrique subsaharienne, et les efforts collectifs 
déployés au niveau régional continuent de soutenir les réformes 
législatives nationales et de relancer la dynamique en faveur d’un 
contrôle plus efficace des armements. Au niveau international, les États 
d’Afrique subsaharienne peuvent consolider leurs efforts en faisant appel 
à l’assistance et à la coopération internationales dans le cadre du TCA et 
d’autres instruments.

En donnant la priorité à l’universalisation et à la mise en œuvre du TCA et à 
la coordination ciblée du cadre normatif et juridique de contrôle des armes 
au sein des gouvernements nationaux, parmi les partenaires régionaux et 
au niveau international, il est possible de progresser dans l’éradication du 
commerce illicite des ALPC, le développement de la transparence dans le 
commerce des armes et la lutte contre la souffrance humaine.

LES SITES DE DÉPÔT D’ARMES 
ET DE MUNITIONS DU GHANA 
SONT ACTUELLEMENT SOUMIS 
À UNE PRESSION CROISSANTE 
DUE À L’URBANISATION. EN 
L’ABSENCE DE MESURES 
APPROPRIÉES, IL EXISTE DES 
RISQUES NON SEULEMENT DE 
VOL DES STOCKS, MAIS AUSSI 
D’EXPLOSION. 

EN DONNANT LA PRIORITÉ À 
L’UNIVERSALISATION ET À LA 
MISE EN ŒUVRE DU TCA ET À 
LA COORDINATION CIBLÉE DU 
CADRE NORMATIF ET JURIDIQUE 
DE CONTRÔLE DES ARMES AU 
SEIN DES GOUVERNEMENTS 
NATIONAUX, PARMI LES 
PARTENAIRES RÉGIONAUX ET 
AU NIVEAU INTERNATIONAL, IL 
EST POSSIBLE DE PROGRESSER 
DANS L’ÉRADICATION DU 
COMMERCE ILLICITE DES 
ALPC, LE DÉVELOPPEMENT DE 
LA TRANSPARENCE DANS LE 
COMMERCE DES ARMES ET LA 
LUTTE CONTRE LA SOUFFRANCE 
HUMAINE.
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UN HÉLICOPTÈRE EC135 SUR LA BASE 
HMAS ALBATROSS EN NOUVELLE-
GALLES DU SUD, AUSTRALIE.
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CHAPITRE 2 : 
LE PASSÉ, TREMPLIN  
POUR L’AVENIR : REGARD 
SUR CINQ ANS DE 
RAPPORTS SUR LE TCA

Ce chapitre examine les cinq premières années de rapports au TCA, à savoir les 
rapports annuels des années 2015 à 2019 et les rapports initiaux soumis avant le 7 juin 
2021, afin de déterminer si ces rapports ont été à la hauteur des promesses et des 
obligations du TCA.

Malgré l’existence d’un groupe d’États Parties qui s’acquittent systématiquement 
et intégralement de leurs obligations de déclaration au titre du TCA, ce chapitre 
constate que, dans l’ensemble, les rapports annuels n’améliorent pas la transparence 
du commerce mondial des armes et que les rapports initiaux ne fournissent pas les 
informations nécessaires pour superviser efficacement l’application du TCA.

RAPPORTS ANNUELS

S’appuyant sur l’analyse des rapports annuels effectuée chaque année par l’ATT 
Monitor, ce chapitre examine les rapports qui sont en conformité avec les obligations 
de déclaration de l’article 13.3, les rapports qui contribuent aux objectifs de 
transparence du Traité, et les rapports qui renforcent la transparence. Il en ressort 
qu’un certain nombre de tendances menacent à la fois la transparence du commerce 
mondial des armes et la fidélité des États Parties à l’objet et au but du Traité. 

Encadré – Constatations majeures

•	 ●	Le déclin de la conformité aux obligations de déclaration nuit à la 
transparence du commerce mondial des armes. On ne trouve pas 
une seule année où la moitié des États Parties ont rempli toutes leurs 
obligations de déclaration. 

•	 ●	Alors que la conformité continue de reculer, la proportion des déclarations 
confidentielles continue d’avancer. Par conséquent, chaque année, la 
proportion des rapports soumis qui contribuent positivement aux objectifs 
de transparence du Traité diminue. La part des rapports attendus qui 
affichent une transparence appréciable est passée de 46 % à 30 % entre 
2015 et 2019.

•	 ●	Le recul du nombre de rapports n’a pas été compensé par une 
avancée sensible de la transparence des informations fournies dans les 
rapports publics. Le pourcentage de rapports publics qui affichent une 
transparence appréciable est resté relativement constant, à 58 % en 2015 
et 59 % en 2019, ce qui indique la possibilité que la capacité des États 
Parties ait elle-même stagné. 

•	 ●	On note un groupe d’États Parties qui soumettent régulièrement des 
rapports publics et qui ont ajouté davantage de commentaires et 
de descriptions des transferts déclarés, assurant ainsi une meilleure 
transparence de leurs rapports. 

•	 ●	Il n’y a que douze États Parties qui se sont pleinement acquittés de leurs 
obligations de déclaration au titre de l’article 13.3 en déposant des rapports 
qui contribuent aux objectifs de transparence du Traité pour chacune des 
années où un rapport était attendu.

•	 ●	Il n’y a que huit États Parties qui se sont pleinement acquittés de leurs 
obligations de déclaration au titre de l’article 13.3, déposant des rapports 
qui contribuent aux objectifs de transparence du Traité pour chacune des 
années où un rapport était attendu et qui comprennent des informations 
de nature à améliorer la transparence. 

IL N’Y A QUE HUIT ÉTATS PARTIES 
QUI SE SONT PLEINEMENT 
ACQUITTÉS DE LEURS 
OBLIGATIONS DE DÉCLARATION 
AU TITRE DE L’ARTICLE 13.3, 
DÉPOSANT DES RAPPORTS QUI 
CONTRIBUENT AUX OBJECTIFS 
DE TRANSPARENCE DU TRAITÉ 
POUR CHACUNE DES ANNÉES OÙ 
UN RAPPORT ÉTAIT ATTENDU 
ET QUI COMPRENNENT DES 
INFORMATIONS DE NATURE À 
AMÉLIORER LA TRANSPARENCE. 
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OBLIGATIONS DE DÉCLARATION DÉFINIES À L’ARTICLE 13.3

L’ATT Monitor considère qu’un rapport annuel est pleinement conforme aux 
dispositions de l’article 13.3 si :

1.	 il est soumis au Secrétariat du TCA,

2.	 il est soumis à temps, soit dans la semaine qui suit la date limite du 31 mai,

3.	 il déclare les exportations et les importations d’armes classiques visées 
par l’article 2.1 ou substitue un rapport « néant » le cas échéant.

Moins de la moitié des États Parties ont satisfait à toutes les dispositions de 
l’article 13.3 pour une année donnée. 

L’EUROFIGHTER TYPHOON EF2000 
DE L’ARMÉE DE L’AIR ITALIENNE 
LORS D’UN EXERCICE DES FORCES 
AÉRIENNES DE L’OTAN.

CRÉDIT PHOTO : © OTAN

MOINS DE LA MOITIÉ DES ÉTATS 
PARTIES ONT SATISFAIT À TOUTES 
LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 
13.3 POUR UNE ANNÉE DONNÉE. 

FIGURE 2 – NOMBRE ET POURCENTAGE D’ÉTATS PARTIES EN CONFORMITÉ TOTALE 
AVEC LES OBLIGATIONS DE DÉCLARATION DE L’ARTICLE 13.3
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SATISFAIRE LES OBJECTIFS DE TRANSPARENCE DU TRAITÉ

L’ATT Monitor considère qu’un rapport annuel contient le minimum 
d’information requis pour faire preuve d’une transparence appréciable et 
contribuer aux objectifs visés par l’article premier du TCA si :

1.	 il est soumis au Secrétariat du TCA et mis à la disposition du public sur 
son site,

2.	 il fournit des informations ventilées par type d’arme,

3.	 il fournit des informations ventilées par importateur/exportateur,

4.	 il indique si les données concernent des transferts autorisés ou des 
transferts réels (ou les deux),

5.	 il indique pour chaque type d’arme le nombre d’unités ou la valeur 
financière (ou les deux),

L’ATT MONITOR CONSIDÈRE 
QU’UN RAPPORT ANNUEL 
CONTIENT LE MINIMUM 
D’INFORMATION NÉCESSAIRE 
POUR FAIRE PREUVE D’UNE 
TRANSPARENCE APPRÉCIABLE 
S’IL COMMUNIQUE CLAIREMENT 
LA MENTION « NÉANT » POUR 
LES EXPORTATIONS OU LES 
IMPORTATIONS.

FIGURE 3 – NOMBRE ET POURCENTAGE DES RAPPORTS ATTENDUS QUI FONT PREUVE D’UNE 
TRANSPARENCE APPRÉCIABLE
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Les États Parties qui soumettent des rapports « néant » contribuent eux aussi 
d’une certaine manière aux objectifs de transparence du Traité. C’est pourquoi 
l’ATT Monitor considère qu’un rapport annuel contient le minimum d’information 
nécessaire pour faire preuve d’une transparence appréciable s’il communique 
clairement la mention « néant » pour les exportations ou les importations. 

On constate un déclin constant du pourcentage de rapports d’une transparence 
appréciable. La figure 4 montre qu’entre 2015 et 2019, le pourcentage d’États 
Parties soumettant des rapports adéquatement transparents est passé de 46 % 
à 30 %. Le déclin du taux de déclaration, alors même que le nombre de rapports 
attendus des États Parties augmente chaque année, conjugué à la hausse du 
pourcentage de rapports privés, sont les facteurs qui pèsent le plus lourd sur le 
principe de transparence.

CONFORMITÉ TOTALE AVEC LES OBLIGATIONS DE DÉCLARATION DE 
L’ARTICLE 13.3 ET RÉALISATION DES OBJECTIFS DE TRANSPARENCE 
DU TRAITÉ

Le pourcentage des rapports attendus chaque année qui sont conformes 
aux obligations de déclaration de l’article 13.3 et qui fournissent également le 
minimum d’information nécessaire pour la poursuite des buts et objectifs du 
TCA est tombé de 34 % pour 2015 à 21 % pour 2019. 

LE POURCENTAGE DES RAPPORTS 
ATTENDUS CHAQUE ANNÉE 
QUI SONT CONFORMES AUX 
OBLIGATIONS DE DÉCLARATION 
DE L’ARTICLE 13.3 ET QUI 
FOURNISSENT ÉGALEMENT 
LE MINIMUM D’INFORMATION 
NÉCESSAIRE POUR LA 
POURSUITE DES BUTS ET 
OBJECTIFS DU TCA EST TOMBÉ 
DE 34 % POUR 2015 À 21 %  
POUR 2019.  

FIGURE 4 – NOMBRE ET POURCENTAGE DE RAPPORTS ATTENDUS CONFORMES À L’ARTICLE 13.3 
ET D’UNE TRANSPARENCE APPRÉCIABLE

Nombre de rapports attendus Nombre de rapports conformes à l’article 
13.3 et d’une transparence appréciable

Pourcentage des rapports conformes à 
l’article 13.3 et d’une transparence appréciable
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DES RAPPORTS D’UNE TRANSPARENCE PLUS ACHEVÉE

Les États Parties au TCA contribuent parfois dans leurs rapports annuels 
davantage que le minimum d’information nécessaire pour satisfaire aux 
objectifs du Traité énoncés à l’article 1 et les dispositions de l’article 13.3. Ce 
surplus d’information contribue à une meilleure transparence. Il est, dans 
certains cas, encouragé (quoique non exigé) par d’autres stipulations du TCA.

L’ATT Monitor considère qu’un rapport annuel contribue à un objectif de 
transparence plus élevé si, par exemple, l’État Partie émetteur ajoute des 
descriptions ou des commentaires sur les transferts déclarés, inclut des 
mentions comme « 0 », « néant », « / » (ou autre) pour signaler qu’aucun 
transfert n’a été effectué dans une catégorie d’armes donnée ou fournit des 
informations complémentaires de toutes sortes (voir le rapport pour une 
méthodologie détaillée). 

Si l’on considère les descriptions des transferts déclarés, le nombre de 
rapports accompagnés de descriptions pour un ou plusieurs transferts 
a augmenté entre 2015 et 2018, avant de reculer en 2019. Cependant, le 
pourcentage des rapports attendus qui incluent des descriptions a reculé de 
manière constante, passant de 52 % des rapports 2015 à 35 % des rapports 
2019. Ce phénomène s’explique principalement par le recul général du 
nombre de rapports. 

Toutefois, un pourcentage élevé et toujours croissant des rapports publics 
comportant des données de transfert (les rapports « néant » sont donc 
exclus) contenait également des descriptions. Ce pourcentage a progressé de 
70 % pour 2015 à 76 % pour 2019, avec un point culminant de 80 % pour 2018. 

CHARS DE COMBAT PRINCIPAUX 
BRITANNIQUES CHALLENGER 
2 ET VÉHICULES DE COMBAT 
D’INFANTERIE ESTONIENS CV90 
LORS DE MANŒUVRES CONJOINTES.

CRÉDIT PHOTO : © MOD CROWN

TOUTEFOIS, UN POURCENTAGE 
ÉLEVÉ ET TOUJOURS CROISSANT 
DES RAPPORTS PUBLICS 
COMPORTANT DES DONNÉES  
DE TRANSFERT (LES RAPPORTS  
« NÉANT » SONT DONC EXCLUS) 
CONTENAIT ÉGALEMENT 
DES DESCRIPTIONS. CE 
POURCENTAGE A PROGRESSÉ 
DE 70 % POUR 2015 À 76 % 
POUR 2019, AVEC UN POINT 
CULMINANT DE 80 % POUR 2018.   
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ÉTATS PARTIES FAISANT PREUVE D’UNE TRANSPARENCE 
EXCEPTIONNELLE

Huit États Parties (le Bénin, l’Allemagne, le Liechtenstein, la Nouvelle-
Zélande, la République de Corée, la Roumanie, la Slovénie et la Suisse) se 
sont systématiquement conformés aux obligations de déclaration de l’article 
13.3, ont fourni dans leurs rapports annuels des informations qui vont au-
delà du minimum nécessaire pour contribuer aux buts et objectifs du TCA 
énoncés à l’article 1, et ont communiqué des informations qui vont dans le 
sens d’une plus grande transparence.

Les rapports « néant » n’offrent pas aux États Parties la possibilité de fournir 
des informations complémentaires de nature à renforcer la transparence, 
comme c’est le cas pour les rapports contenant des informations sur les 
transferts. Il est néanmoins possible que les États Parties qui les soumettent 
partagent le même souci de transparence. 

LES RAPPORTS « NÉANT » 
N’OFFRENT PAS AUX ÉTATS 
PARTIES LA POSSIBILITÉ DE 
FOURNIR DES INFORMATIONS 
COMPLÉMENTAIRES DE NATURE  
À RENFORCER LA TRANSPARENCE. 
IL EST NÉANMOINS POSSIBLE 
QUE LES ÉTATS PARTIES QUI LES 
SOUMETTENT PARTAGENT LE 
MÊME SOUCI DE TRANSPARENCE. 

FIGURE 5 – NOMBRE ET POURCENTAGE DE RAPPORTS PUBLICS COMPORTANT À LA FOIS DES 
DONNÉES SUR LES TRANSFERTS (RAPPORTS « NÉANT » EXCLUS) ET DES DESCRIPTIONS
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RAPPORTS INITIAUX

Ce chapitre propose des réflexions sur cinq années de rapports initiaux du 
TCA, examine les tendances dans le domaine de la conformité des rapports 
et donne un aperçu des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Traité 
sur la base des informations publiques fournies par les États Parties dans leurs 
rapports initiaux. Nous verrons qu’au cours des cinq premières années du 
TCA, la conformité des États Parties aux obligations de déclaration n’est fidèle 
ni à la promesse, ni aux prescriptions du Traité, et que les rapports initiaux 
ne fournissent pas les éclairages nécessaires à un suivi efficace de sa mise 
en œuvre. Si les obligations de déclaration initiales ne sont pas pleinement 
respectées, il n’est pas possible de déterminer si le Traité est mis en œuvre de 
manière optimale, ni de combler les lacunes et les besoins en apportant un 
soutien et des ressources.

APERÇU DES RAPPORTS INITIAUX DU TCA

Si le nombre de rapports initiaux du TCA a augmenté chaque année depuis 
2016, le taux de conformité global est resté relativement constant, comme le 
montre la figure 7. La stagnation de ces chiffres soulève des inquiétudes quant 
aux normes de déclaration et de transparence, et quant à la possibilité de 
d’évaluer objectivement la mise en œuvre du Traité.

On observe des tendances régionales concernant les rapports absents : sur les 
vingt-quatre États Parties qui n’ont pas encore soumis leur rapport initial, treize 
sont situés en Afrique, neuf dans les Amériques, un en Asie et un en Europe.

SI LE NOMBRE DE RAPPORTS 
INITIAUX DU TCA A AUGMENTÉ 
CHAQUE ANNÉE DEPUIS 2016, LE 
TAUX DE CONFORMITÉ GLOBAL 
EST RESTÉ RELATIVEMENT 
CONSTANT, COMME LE MONTRE 
LA FIGURE 7. 

MISSILES JAVELIN LANCÉS LORS D’UN 
EXERCICE DE COMBAT À TIR RÉEL AU 
CENTRE D’ENTRAÎNEMENT AUX ARMES 
COMBINÉES DE CAMP FUJI, AU JAPON.

CRÉDIT PHOTO : © MARINE DES ÉTATS-UNIS / 
LANCE CPL. JONATHAN WILLCOX

RAPPORT 2021 ATT MONITOR RÉSUMÉ 22CHAPITRE 2 :  LE PASSÉ,  TREMPLIN POUR L’AVENIR : 
REGARD SUR CINQ ANS DE RAPPORTS SUR LE TCA



FIGURE 6 - TAUX DE CONFORMITÉ À L’OBLIGATION DE DÉCLARATION INITIALE DU TCA PAR 
ANNÉE (POURCENTAGE APPROXIMATIF)
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FIGURE 7 – RAPPORTS INITIAUX SOUMIS PAR RÉGION (AU 7 JUIN 2019)

Région Nombre d’États Parties tenus de présenter un rapport Nombre d’États Parties ayant soumis un rapport Taux de déclaration régional

Afrique 26 13 50 %

Amérique 27 18 67 %

Asie 8 7 88 %

Europe 39 38 97 %

Océanie 5 5 100 %
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Seuls cinq États Parties ont communiqué des information concernant « toute 
nouvelle mesure prise pour mettre en œuvre » le TCA, comme le demande 
l’article 13.1 du Traité (la Hongrie, le Japon, la Nouvelle-Zélande, la Slovénie 
et la Suède). Chacun a fourni ses informations sous une forme différente, ce 
qui montre bien le manque de standardisation et la difficulté à identifier les 
nouvelles données lorsqu’un rapport a été modifié et remplacé.

Sur les quatre-vingt-un rapports initiaux soumis à ce jour, dix-sept étaient 
confidentiels, comptant pour environ 21 % de l’ensemble. Comme le montre la 
figure 9, les rapports confidentiels représentent une proportion grandissante 
de l’ensemble.

FIGURE 8 - ÉVOLUTION DES RAPPORTS CONFIDENTIELS
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PERSPECTIVES SUR LA MISE EN ŒUVRE DU TRAITÉ

Soixante-quatre États Parties ont fourni au Secrétariat du TCA des rapports 
initiaux accessibles au public. Ces rapports offrent un aperçu des principaux 
aspects des systèmes de contrôle nationaux des transferts dont sont 
dotés les États Parties et fournissent des indications importantes sur les 
interprétations nationales des dispositions du Traité.

Système de contrôle national. Cinquante-deux États Parties ont indiqué que 
leur système de contrôle national comprend une liste de contrôle nationale ; 
soixante, que leur système prévoit des contrôles à l’importation ; cinquante-
huit, qu’il couvre le transit/transbordement ; et au moins quarante-neuf, qu’il 
réglemente le courtage.

Interdictions. Cinquante-six États Parties ont indiqué qu’ils interdisent les 
transferts d’armes dans toutes les circonstances décrites à l’article 6.

Exportations. Cinquante-trois États Parties ont indiqué qu’ils ont des mesures 
en place pour s’assurer que les autorisations sont détaillées et délivrées 
avant les exportations, et quarante-neuf, qu’ils ont des systèmes en place 
grâce auxquels ils peuvent réévaluer les autorisations d’exportation s’ils ont 
connaissance d’informations nouvelles pertinentes. 

Détournement. Soixante États Parties ont indiqué qu’ils avaient mis en place 
des mesures pour prévenir les détournements, et cinquante-et-un, que leur 
système national détaille les mesures à prendre lorsqu’un détournement est 
détecté.

Application de la loi. Cinquante-six États Parties ont indiqué qu’ils avaient mis 
en place des mesures pour faire appliquer les lois et règlements nationaux 
relatifs à la mise en œuvre du TCA, et cinquante-trois, que leur législation 
nationale permettait de fournir une assistance conjointe dans le cadre 
d’enquêtes, poursuites et procédures judiciaires pour infraction aux lois et 
règlements en vigueur.

VERS UNE MEILLEURE APPROCHE DES PROBLÈMES 
D’ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS

Le Groupe de travail sur la transparence et le suivi du TCA (WGTR) estime que 
la conformité aux obligations de déclaration est un enjeu prioritaire. En 2015, 
le WGTR a élaboré des modèles pour la présentation des rapports initiaux et 
annuels, dans le but de privilégier l’harmonisation des rapports et de faciliter 
les évaluations de la mise en œuvre du Traité grâce à la standardisation des 
informations recueillies. 

Le modèle de rapport initial, en particulier, affiche une structure compliquée 
et plusieurs des questions manquent de spécificité ou de profondeur, de sorte 
qu’il ne permet pas aux États Parties de rendre compte en détail des mesures 
et des procédures qu’ils ont instaurées pour mettre en œuvre le TCA. 

Ces difficultés peuvent s’ajouter à d’autres facteurs qui compliquent la 
tâche des États Parties dans l’établissement de leurs rapports initiaux. C’est 
pourquoi il reste important de veiller à ce que la révision des modèles 
de rapport se poursuive et de continuer à sensibiliser les États Parties à 
l’importance de l’adoption de pratiques de déclaration susceptible d’aboutir à 
une meilleure appréciation de la mise en œuvre du Traité.

SOIXANTE-QUATRE ÉTATS PARTIES 
ONT FOURNI AU SECRÉTARIAT 
DU TCA DES RAPPORTS INITIAUX 
ACCESSIBLES AU PUBLIC. CES 
RAPPORTS OFFRENT UN APERÇU 
DES PRINCIPAUX ASPECTS 
DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE 
NATIONAUX DES TRANSFERTS 
DONT SONT DOTÉS LES ÉTATS 
PARTIES ET FOURNISSENT DES 
INDICATIONS IMPORTANTES 
SUR LES INTERPRÉTATIONS 
NATIONALES DES DISPOSITIONS 
DU TRAITÉ.  

LE MODÈLE DE RAPPORT INITIAL, 
EN PARTICULIER, AFFICHE UNE 
STRUCTURE COMPLIQUÉE ET 
PLUSIEURS DES QUESTIONS 
MANQUENT DE SPÉCIFICITÉ OU 
DE PROFONDEUR, DE SORTE 
QU’IL NE PERMET PAS AUX ÉTATS 
PARTIES DE RENDRE COMPTE 
EN DÉTAIL DES MESURES ET 
DES PROCÉDURES QU’ILS ONT 
INSTAURÉES POUR METTRE EN 
ŒUVRE LE TCA. 
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LES FORCES ARMÉES 
CANADIENNES TIRENT AVEC 
LE CANON SANS RECUL DE 84 
MM CARL GUSTAV À LA BASE 
DES FORCES CANADIENNES 
VALCARTIER, AU CANADA.

CRÉDIT PHOTO : © MINISTÈRE DE LA 
DÉFENSE NATIONALE DU CANADA / 
CPL HUGO MONTPETIT



CHAPITRE 3 : 
EXPORTATIONS 
ET IMPORTATIONS 
D’ARMES : ÉVALUATION 
DES RAPPORTS 
ANNUELS 2019

Le chapitre 3 se penche en détail sur les rapports annuels 2019 du TCA disponibles 
au 1 février 2021. Il présente une analyse du respect des obligations de déclaration, 
identifie les difficultés liées à l’établissement de rapports, retient des exemples 
de bonnes pratiques et ventile les données déclarées pour chaque pays dans les 
profils nationaux.

Ce chapitre montre une tendance au déclin du respect des obligations de l’article 
13, ainsi qu’une hausse du pourcentage de rapports tenus confidentiels. On notera 
que le pourcentage de ponctualité des rapports annuels 2019 a été le plus bas 
jamais enregistré. Il est probable que les contraintes résultant de la pandémie 
de COVID-19 aient affecté la capacité de certains États Parties à soumettre leurs 
rapports. De nombreux rapports 2019 (et aussi des rapports concernant les années 
précédentes) n’ont été soumis qu’après le 1er février 2021, vraisemblablement 
parce que les gouvernements étaient confrontés aux difficultés du COVID-19. Bien 
que ces rapports soient arrivés trop tard pour être pris en compte dans l’analyse 
ci-dessous, l’ATT Monitor fait le point sur les soumissions tardives dans le chapitre 2, 
qui porte sur l’examen de cinq années de rapports annuels au TCA.

NOMBRE DE RAPPORTS

Quatre-vingt-dix-sept États Parties étaient tenus de soumettre un rapport annuel 
sur leurs exportations et importations d’armes pour 2019 dans la semaine suivant 
le 31 mai 2020. Cinquante-cinq d’entre eux ont soumis leurs rapports avant la date 
limite du 1er février, ce qui nous a permis de les analyser. On note que cinq États 
Parties qui avaient soumis un rapport tous les ans entre 2015 et 2018 n’ont pas, à 
cette date, soumis de rapport pour 2019 (la Bulgarie, le Costa Rica, la République de 
Macédoine du Nord, Samoa et l’Afrique du Sud). 

Seuls quarante-cinq des rapports attendus ont été soumis et rendus publics avant 
la date fixée par ATT Monitor pour être inclus dans l’analyse. Dix États Parties ont 
tenu leurs rapports confidentiels. Bien que le nombre de rapports confidentiels soit 
le même pour 2019 et 2018, le pourcentage de rapports privés parmi les rapports 
soumis a augmenté, passant de 16 % en 2018 à 18 % en 2019. 

UNE EXPLORATION APPROFONDIE DES TAUX DE DÉCLARATION 

De même, on observe d’autres tendances potentiellement utiles pour déterminer 
les raisons qui poussent les États Parties à soumettre ou non un rapport. Ces 
tendances pourraient guider les partenaires du TCA pour identifier les besoins 
d’assistance des États Parties dans le cadre de leurs obligations de déclaration. 
Un certain nombre d’entre elles (notamment, les taux de déclaration par région, 
l’historique de la participation au TCA et le statut de grand exportateur/importateur) 
sont explorées dans ce chapitre. 

Par exemple, une analyse systématique des rapports annuels du TCA montre que 
les États Parties qui ont adhéré au Traité après son entrée en vigueur sont moins 
susceptibles de se conformer aux obligations de déclaration et de soumettre des 
rapports. Sur les cinquante-cinq rapports attendus qui ont été soumis, quarante-
deux (75 %) l’ont été par des États Parties qui comptaient parmi les premiers à ratifier 
le Traité, et dont la plupart disposaient des capacités et des systèmes nécessaires 
pour remplir et soumettre les rapports avant l’entrée en vigueur du Traité.

DE MÊME, ON OBSERVE 
D’AUTRES TENDANCES UTILES 
POUR DÉTERMINER LES 
RAISONS QUI POUSSENT LES 
ÉTATS PARTIES À SOUMETTRE 
OU NON UN RAPPORT, QUI 
POURRAIENT GUIDER LES 
PARTENAIRES DU TCA POUR 
IDENTIFIER LES BESOINS 
D’ASSISTANCE. UN CERTAIN 
NOMBRE D’ENTRE ELLES SONT 
EXPLORÉES DANS CE CHAPITRE. 
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QUALITÉ DES RAPPORTS

Sur les quatre-vingt-dix-sept États Parties qui étaient tenus de soumettre un 
rapport annuel 2019, vingt-huit (29 %) en ont soumis un qui répondait aux critères 
de l’ATT Monitor (c’est à dire qu’il contenait le minimum d’information nécessaire 
pour procéder à une évaluation utile des transferts d’armes d’un État Partie), soit :

•	 ●préciser le type d’arme,

•	 indiquer pour chaque type d’arme le nombre d’unités ou la valeur 
financière (ou les deux),

•	 désigner clairement le pays exportateur ou importateur final,

•	 indiquer si les données concernent des transferts autorisés ou des 
transferts réels (ou les deux).

Parmi les États Parties qui n’ont pas rempli ces critères, un grand nombre 
a persisté à fournir des données cumulées à l’excès, de sorte que dans le 
regroupement des informations, il est difficile, voire impossible, de discerner la 
quantité ou le type d’armes transférées depuis ou vers un État donné. 

BONNES PRATIQUES

Les rapports annuels du TCA comportent parfois des informations qui vont au-
delà des critères minimum indiqués ci-dessus. Il existe un groupe d’États Parties 
qui démontre systématiquement sa volonté à présenter des rapports complets 
en communiquant davantage d’information que la quantité minimale requise. 
L’ATT Monitor identifie et communique les exemples de bonnes pratiques dans 
ce domaine, notamment : fournir des commentaires et des descriptions sur les 
transferts déclarés, inclure les autres types d’armes et clarifier les espaces vierges 
dans les modèles de rapport en inscrivant « néant » ou « 0 » pour indiquer 
qu’aucun transfert n’a été effectué.

Sur les cinquante cinq rapports annuels attendus qui ont été soumis, trente-trois 
(60 %) fournissaient une description des articles exportés et/ou importés, et vingt-
cinq (45 %) comprenaient des commentaires sur le contexte des exportations et/
ou importations déclarées.

PROFILS DES PAYS

En ventilant son analyse des rapports annuels 2019 par pays, l’ATT Monitor entend 
présenter des résultats faciles à comparer et pertinents à l’échelle nationale 
pour éclairer les pratiques futures. Le chapitre 3 se compose des profils de pays 
de chaque État Partie tenu de soumettre un rapport annuel 2019. Chaque profil 
fournit des données sur les principaux aspects des pratiques de déclaration (le 
rapport est public, le rapport est ponctuel, des informations sont retenues pour 
raisons de sécurité), ainsi qu’un bilan des bonnes pratiques de déclaration et des 
points faibles. Les profils contiennent également un récapitulatif des transferts 
déclarés par chaque État Partie, mettant l’accent sur des informations de base 
comparables telles que le nombre et le statut des partenaires d’exportation/
importation, et soulignant les plus gros transferts déclarés en 2019.

PARMI LES ÉTATS PARTIES 
QUI N’ONT PAS REMPLI CES 
CRITÈRES, UN GRAND NOMBRE 
A PERSISTÉ À FOURNIR 
DES DONNÉES CUMULÉES 
À L’EXCÈS, DE SORTE QUE 
DANS LE REGROUPEMENT 
DES INFORMATIONS, IL EST 
DIFFICILE, VOIRE IMPOSSIBLE, 
DE DISCERNER LA QUANTITÉ 
OU LE TYPE D’ARMES 
TRANSFÉRÉES DEPUIS OU 
VERS UN ÉTAT DONNÉ. 

LES RAPPORTS ANNUELS DU 
TCA COMPORTENT PARFOIS 
DES INFORMATIONS QUI VONT 
AU- DELÀ DES CRITÈRES 
MINIMUM INDIQUÉS CI-DESSUS. 
IL EXISTE UN GROUPE D’ÉTATS 
PARTIES QUI DÉMONTRE 
SYSTÉMATIQUEMENT SA 
VOLONTÉ À PRÉSENTER DES 
RAPPORTS COMPLETS EN 
COMMUNIQUANT DAVANTAGE 
D’INFORMATION QUE LA 
QUANTITÉ MINIMALE REQUISE. 
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UN AVION DE COMBAT F-16 
FIGHTING FALCON DE L’ARMÉE 
DE L’AIR DES ÉTATS-UNIS SUR 
LA BASE AÉRIENNE DE GRAF 
IGNATIEVO EN BULGARIE.CREDIT PHOTO : © OTAN



CHAPITRE 4 :  
LE POINT ET LES 
PERSPECTIVES SUR  
LES RAPPORTS DU  
TCA POUR 2020

Ce chapitre présente, outre une analyse préliminaire des rapports annuels 2020, 
les derniers développements concernant les rapports initiaux et le suivi de la mise 
en œuvre du TCA au cours de l’année écoulée. On y aborde aussi une thématique 
particulièrement préoccupante, à savoir la tendance à privilégier la confidentialité 
des rapports, qui constitue un obstacle à la transparence. Cette tendance est tout 
aussi inquiétante pour les rapports annuels que pour les rapports initiaux, car la 
confidentialité des rapports constitue un obstacle au recensement des exportations 
et des importations mondiales d’armes, empêche de tenir une comptabilité 
publique des ventes d’armes et entrave la détection des transferts irresponsables.

EXAMEN PRÉLIMINAIRE DES RAPPORTS ANNUELS 2020

Quatre-vingt-dix-sept États Parties étaient tenus de soumettre un rapport annuel sur 
leurs exportations et importations d’armes pour 2020. Quarante-six d’entre eux l’ont 
fait avant le 7 juin 2021, ce qui représente un taux de respect des délais de 44 %. Ce 
chiffre reflète une augmentation notable de la conformité des rapports dans les délais 
par rapport à l’année précédente, où les États Parties soumettaient leurs rapports alors 
que la pandémie de COVID-19 sévissait déjà, mais souligne néanmoins le problème 
persistant des faibles taux de conformité des rapports du TCA en général. 

Treize États Parties, soit environ 28 % de ceux ayant respecté les délais, ont choisi 
de préserver la confidentialité de leurs rapports 2020. À titre de comparaison, 
17 % des rapports soumis dans les délais l’année précédente étaient privés. Au 
moins huit États Parties ont opté pour une plus grande confidentialité dans leurs 
rapports 2020 que les années précédentes.

Vingt-six États Parties n’ont toujours pas soumis de rapport annuel alors qu’ils 
étaient tenus de le faire depuis au moins un an (les États Parties dont le rapport 
était attendu pour la première fois cette année sont exclus de ce chiffre). Le 
nombre des États Parties qui ont systématiquement manqué à leurs obligations 
de déclaration annuelle est constant pour les deux dernières années. 

Sur un plan positif, vingt-sept États Parties ont soumis tardivement leurs rapports 
annuels 2019. Au moins deux d’entre eux (Antigua-et-Barbuda et la Croatie) ont 
également soumis des rapports annuels manquants pour des années antérieures. 
Au cours de l’année écoulée, Antigua-et-Barbuda a soumis l’ensemble de ses 
cinq rapports annuels manquants après des années de non-conformité, couvrant 
les exportations et importations d’armes de 2015 à 2019. Par ailleurs, la Croatie a 
non seulement soumis son rapport annuel 2020 avant le délai de facto du 7 juin 
2021, mais a en outre soumis ses rapports annuels 2018 et 2019. 

FIGURE 9 – POURCENTAGE DE PONCTUALITÉ DANS LES RAPPORTS 
ANNUELS DU TCA

Année du rapport Nombre de rapports soumis dans les délais Pourcentage de ponctualité

2015 28 46 %

2016 32 43 %

2017 36 40 %

2018 45 49 %

2019 36 37 %

2020 46 44 %

SUR UN PLAN POSITIF, VINGT-
SEPT ÉTATS PARTIES ONT 
SOUMIS TARDIVEMENT LEURS 
RAPPORTS ANNUELS 2019. 
AU MOINS DEUX D’ENTRE EUX 
(ANTIGUA-ET-BARBUDA ET 
LA CROATIE) ONT ÉGALEMENT 
SOUMIS DES RAPPORTS 
ANNUELS MANQUANTS POUR 
DES ANNÉES ANTÉRIEURES. 
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La démarche d’Antigua-et-Barbuda et de la Croatie consistant à soumettre 
leurs rapports manquants est un exemple de bonne pratique qui contribue 
à améliorer la conformité aux obligations de déclaration du TCA, témoignant 
d’un véritable engagement envers la transparence du commerce mondial 
des armes.

PREMIÈRES INFORMATIONS SUR LES RAPPORTS INITIAUX DU TCA 
ET SUIVI DE L’APPLICATION DU TRAITÉ

Les rapports initiaux, qui permettent aux États Parties de rendre compte des 
mesures qu’ils prennent pour mettre en œuvre le TCA, sont essentiels pour 
comprendre comment ils interprètent leurs obligations et où subsistent des 
lacunes importantes. Ce chapitre contient une brève mise à jour sur l’état actuel 
des rapports initiaux, offrant un aperçu des rapports nouvellement soumis et 
abordant la non-conformité aux obligations de déclaration. 

Cinq États Parties ont soumis leur rapport initial entre juin 2020 et juin 2021. Cinq 
États Parties (le Botswana, le Canada, le Liban, les Maldives et Palau) étaient 
tenus de soumettre leur rapport initial au secrétariat du TCA au cours de cette 
période. Trois d’entre eux (le Canada, les Maldives et Palau) s’en sont acquittés. 
Deux autres (le Cameroun et Saint-Vincent-et-les-Grenadines) ont également 
soumis leur rapport initial au Secrétariat du TCA, quoiqu’avec du retard. 

Le Cameroun et Saint-Vincent-et-les-Grenadines auraient dû soumettre 
leur rapport initial en septembre 2019 et décembre 2015, respectivement. La 
soumission tardive de leurs rapports marque la deuxième année consécutive où 
plusieurs États Parties ont soumis un rapport initial manquant au Secrétariat du 
TCA. Il s’agit d’un pas positif vers la conformité aux obligations de déclaration, 
qui atténue la problématique des déclarations tardives. 

Cependant, trois des cinq États Parties qui ont soumis leur rapport initial au 
cours de l’année écoulée (le Cameroun, les Maldives et Saint-Vincent-et-
les-Grenadines) ont choisi la confidentialité, perpétuant ainsi une tendance 
préoccupante pour les rapports sur la mise en œuvre du TCA. Deux États 
Parties (le Canada et Palau) ont rendu publics leurs rapports.

L’article 13.1 du Traité impose aux États Parties de mettre à jour leurs rapports 
initiaux et d’informer le Secrétariat du TCA, « selon qu’il convient, de toute 
nouvelle mesure prise pour mettre en œuvre le présent Traité ». Depuis la 
publication du Rapport annuel 2020 de l’ATT Monitor, un seul État Partie (la 
Hongrie) a fourni une mise à jour de son rapport initial, rejoignant ainsi le Japon, 
la Nouvelle-Zélande, la Slovénie et la Suède, qui demeurent à ce jour les seuls 
à avoir procédé ainsi. 

Les rapports initiaux du TCA piétinent, puisqu’à peine un peu plus de trois quarts 
des États Parties ont respecté leurs obligations de déclaration. En conséquence, 
l’image de la mise en œuvre du Traité est incomplète, ce qui entrave les 
efforts d’élaboration de stratégies de soutien. Les États Parties parlent souvent 
de l’universalisation du Traité, mais l’universalisation des rapports demeure 
insaisissable, bien que la présentation de rapports initiaux soit une obligation.

LES RAPPORTS INITIAUX, 
QUI PERMETTENT AUX ÉTATS 
PARTIES DE RENDRE COMPTE 
DES MESURES QU’ILS PRENNENT 
POUR METTRE EN ŒUVRE LE 
TCA, SONT ESSENTIELS POUR 
COMPRENDRE COMMENT 
ILS INTERPRÈTENT LEURS 
OBLIGATIONS ET OÙ SUBSISTENT 
DES LACUNES IMPORTANTES. 

LES ÉTATS PARTIES 
PARLENT SOUVENT DE 
L’UNIVERSALISATION DU TRAITÉ, 
MAIS L’UNIVERSALISATION 
DES RAPPORTS DEMEURE 
INSAISISSABLE, BIEN QUE LA 
PRÉSENTATION DE RAPPORTS 
INITIAUX SOIT UNE OBLIGATION. 
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